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FAITS SAILLANTS DU BUDGET 2008-2009

 
SAINE GESTION DES FINANCES PUBLIQUES

Maintien de l’équilibre budgétaire en 2008-2009 et en 2009-2010, 
conformément à la Loi sur l’équilibre budgétaire.

Croissance des dépenses limitée à 4,2 % pour 2008-2009 et à 
3 % pour 2009-2010. La priorité est donnée aux grandes missions 
du gouvernement : 
- 	 santé : 5,5 %; 
- 	 éducation : 4,6 %; 
- 	 famille et aînés : 5,5 %.

RÉCOMPENSER L’INVESTISSEMENt 
 

•	 Plusieurs initiatives visent à stimuler les investissements  
	 privés, notamment : 
	 - 	 l’élimination immédiate de la taxe sur le capital pour les  
		  entreprises manufacturières; 
	 - 	 un nouveau crédit d’impôt à l’investissement d’au moins 5 %  
		  pour l’achat de matériel de fabrication et de transformation;  
		  -	 le taux sera majoré à 20 %, 30 % ou 40 % selon  
			   l’éloignement des régions; 
	 -	 la prolongation de l’amortissement accéléré pour le matériel 	
		  de fabrication et de transformation; 
	 -	 un nouveau crédit d’impôt pour le développement des  
		  affaires électroniques. 
 
•	 L’environnement fiscal n’aura jamais été aussi favorable à  
	 l’investissement et à l’amélioration de la productivité. 
 
•	 Au Québec, le taux d’imposition sur l’investissement est plus  
	 faible qu’aux États-Unis et que dans les pays de l’OCDE.

 

•

•
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Sommaire des opérations budgétaires consolidées 
(en millions de dollars) 

2007-2008P  2008-2009P   

REVENUS BUDGÉTAIRES 62 920 62 980 
DÉPENSES BUDGÉTAIRES 
Dépenses de programmes - 54 635 - 56 948
Service de la dette - 7 003 - 6 907 

Total des dépenses budgétaires - 61 638 - 63 855

RÉSULTATS NETS DES ENTITÉS 
CONSOLIDÉES - 162 447 
Provision pour éventualités − - 200 

SURPLUS (DÉFICIT) pour les FINS 
DES COMPTES PUBLICS 1 120 - 628 
Versement des revenus dédiés au 
Fonds des générations - 403 - 742 

SOLDE BUDGÉTAIRE AVANT LA 
RÉSERVE BUDGÉTAIRE 717 - 1 370 
Versement au Fonds des générations 
provenant de la réserve budgétaire - 200 −
Réserve budgétaire - 517 1 370 

SOLDE BUDGÉTAIRE AUX FINS DE LA LOI 
SUR L’ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE 0 0

   P :  Résultats préliminaires pour 2007-2008 et prévisions pour 2008-2009.
(1) 	 Incluant un versement additionnel au Fonds des générations de 500 M$ en 2006-2007.

Perspectives économiques du Québec 
(variation en pourcentage, sauf indication contraire) 

2007 2008 2009

Produit intérieur brut réel 2,4 1,5 2,0 

Consommation réelle 3,6 3,1 2,2 

Mises en chantier (en milliers) 48,6 44,6 38,5 

Exportations réelles - 3,0 - 0,6 3,3 

Création d’emplois (en milliers) 86,3 45,0 34,2 

Taux de chômage (taux en %) 7,2 7,0 6,9 

Prix à la consommation 1,6 1,4 1,8

MARCHÉS FINANCIERS CANADIENS 

Bons du Trésor à 3 mois (taux en %) 4,2 3,5 4,2 

Obligations à 10 ans (taux en %) 4,3 4,1 4,6 

Dollar canadien (en cents US) 93,0 99,0 95,5 

Sources : Statistique Canada, Institut de la statistique du Québec et ministère des 
                  Finances du Québec. 

 

RÉDUIRE LE POIDS DE LA DETTE

Augmentation, de 50 % à 75 %, du bénéfice net d’Hydro-Québec versé sous forme de 
dividendes au gouvernement.

En 2007-2008, 603 millions de dollars ont été versés au Fonds des générations afin de 
réduire la dette.

Au 31 mars 2010, le solde du Fonds des générations sera de 2,7 milliards de dollars. 

•

•

•

 
Comparaison des taux effectifs marginaux �d’imposition sur 
l’investissement (TEMI) – 2012
(en pourcentage) 



PROGRAMMES DE FINANCEMENT 

Fonds consolidé du revenu 
et Fonds de financement 

Les emprunts du Fonds consolidé du revenu et du Fonds de 
financement se sont élevés à 6,8 milliards de dollars en 2007-2008.  
- 	En 2007-2008, le gouvernement a effectué pour 2 milliards de  
	 dollars de préfinancement. Au cours des 10 dernières années, 	
	 le gouvernement a réalisé, en moyenne, des emprunts par 		
	 anticipation d’un peu plus de 2,5 milliards de dollars.

En 2007-2008, la totalité des emprunts ont été réalisés sur le marché 
canadien étant donné les conditions d’emprunts très favorables 
par rapport aux marchés internationaux :  
- 	Au cours des 10 dernières années, en moyenne, le quart des  
	 emprunts ont été réalisés en devises étrangères. 
- 	En 2007-2008, l’encours de l’émission repère à 10 ans sur le  
	 marché canadien a atteint 4 milliards de dollars. Il s’agit  
	 de l’émission repère à 10 ans la plus importante pour le 		
	 gouvernement du Québec.

Le gouvernement a effectué un emprunt avec une échéance parmi 
les plus longues au Canada :   
- 	500 millions de dollars venant à échéance en 2076 ont  
	 été empruntés.

Les emprunts du Fonds consolidé du revenu et du Fonds de 
financement seront de 8,6 milliards de dollars en 2008-2009. Ils 
auraient totalisé 10,6 milliards sans le financement par anticipation.

En 2009-2010, le programme de financement sera de 11,4 milliards 
de dollars.

 
FINANCEMENT-QUÉBEC

Financement-Québec est une société d’État qui réalise des 
emprunts en son propre nom sur les marchés financiers afin de 
répondre aux besoins des établissements des réseaux de la santé 
et de l’éducation pour le financement de leurs immobilisations.

Le gouvernement du Québec garantit les emprunts de 
Financement-Québec.

Les emprunts réalisés par Financement-Québec ont été de 
2 milliards de dollars en 2007-2008.

En 2008-2009 et 2009-2010, le programme de financement prévu de 
Financement-Québec est de 2,5 milliards de dollars.

•

•

•

•

•

•

•

•

•

Ce document est disponible sur le site Internet du Ministère.

www.finances.gouv.qc.ca
Ce document est publié par le 
ministère des Finances :
12, rue Saint-Louis, bureau 2.08
Québec (Québec)  G1R 5L3
Téléphone :	 418  691-2250
Télecopieur :	 418  646-0923
Courriel :  sri@finances.gouv.qc.ca
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Le profil financier aujourd’hui

Fonds consolidé du revenu, Fonds de financement 
et Financement-Québec 
(en millions de dollars)  

2007-2008P 2008-2009P 2009-2010P 

FONDS CONSOLIDÉ DU REVENU 
Besoins (surplus) financiers nets1 - 1 200 - 1 600 - 1 100
Remboursements d’emprunts 4 057 4 316 5 319

Variation de l’encaisse - 6 069 - 1 987 −
Fonds d’amortissement des 
régimes de retraite et fonds dédiés 
aux avantages sociaux futurs 4 894 5 883 4 677 

Transactions en vertu de la 
politique de crédit2  1 172 − − 

Financement réalisé par 
anticipation 

1 987 − − 

TOTAL — Fonds consolidé 
du revenu 4 841 6 612 8 896 
FONDS DE FINANCEMENT 1 920 2 000 2 500 

SOUS-TOTAL — Fonds consolidé 
du revenu et Fonds de financement 6 761 8 612 11 396

FINANCEMENT-QUÉBEC 2 009 2 500 2 500 

TOTAL 8 770 11 112 13 896 

P : Résultats préliminaires pour 2007-2008 et prévisions pour les années subséquentes.
Note :   Un montant négatif indique une source de financement et un montant positif, un  
	  besoin de financement. 
(1) Excluant les entités consolidées.
(2) Dans le cadre de sa politique de crédit, qui vise à limiter le risque financier à l’égard  
	 des contrepartistes, le gouvernement a effectué des déboursés totalisant 
	 1 172 millions de dollars en 2007-2008 à la suite des mouvements des taux de change.  
	 Ces déboursés, financés par de nouveaux emprunts, sont similaires à un remboursement  
	 de dette et n’ont donc aucun impact sur le niveau de la dette du gouvernement.

BÂLE II

En vertu des normes découlant de l’Accord de Bâle II, les autorités 
de réglementation étrangères peuvent accorder un coefficient de 
pondération de risque de 0 % aux titres du Québec.  
- 	Cela signifie que les institutions financières n’ont pas à maintenir  
	 de réserves de capital lorsqu’elles détiennent des titres du 		
	 Québec.

À ce jour, l’Allemagne, la Belgique, la France, l’Italie, le 
Luxembourg et les Pays-Bas reconnaissent un coefficient de 
pondération de risque de 0 % aux titres du Québec. Les activités 
de financement du Québec sont donc facilitées dans ces pays.

•

•

Cotes de crédit actuelles du gouvernement du Québec 

Agence  Cote Perspective 

Moody’s                        Aa2 Stable 

Standard & Poor’s (S&P)                             A+ Positive 

Dominion Bond Rating Service (DBRS) A (high) Stable 

Fitch Ratings (Fitch) AA– Positive 

Japan Credit Rating Agency (JCR) AA+ Stable 


